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ARTICLE 27

Aux alinéas 21 et 22, après le mot :

« avis », 

insérer le mot :

« conforme ».
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EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement de repli vise à renforcer l’autorité du Haut Conseil à la simplification pour les 
entreprises en rendant ses avis conformes, c’est-à-dire obligatoires pour l’administration, aux seuls 
alinéas 21 et 22 de l’article 27.

Cette modification garantit que, sur ces points précis, les recommandations du Haut Conseil devront 
être strictement suivies, sauf en cas de justification expresse et motivée de l’autorité concernée. 
L’objectif est d’assurer une application effective des mesures de simplification, en évitant que les 
avis de cette instance ne soient ignorés ou vidés de leur substance.

Ce compromis permet de préserver la souplesse du dispositif général, tout en apportant une garantie 
renforcée sur des aspects clés du texte.


